
CHAPITRE 109

Loi des entrepreneurs en plomberie et
chauffage de la province de Quebec

[Sanctionnée le 10 mars 1949]

ATTENDU que J.-D. Savard, Donat
Delisle, Adélard Laberge, Arthur

Vézina, J.-B. Dugas, Jules Dorion, F.-X.
Parizeault, Alfred Pelletier, R.-W. Smith,
John Colford, Guy Saint-Laurent, Nor-
man Forrester, J.-W. Jette, Henri Hudon,
Azarias Germain, Fred. Poliquin, J.-A.
Richard, Jos. Labrecque, Robert Côté,
Henri Royer, Ludger Harvey, Rolland-O.
Levesque, Adelme Vignola, Philippe La-
croix, Patrick Vigneault, René-O. Binette,
Gérard Frank, A. Groleau, tous entrepre-
neurs en plomberie et chauffage de la pro-
vince de Québec, ont, par leur pétition,
représenté que la création d'une corpora-
tion des entrepreneurs en plomberie et
chauffage de la province de Québec serait
à propos et avantageuse pour ces derniers
et pour le public en général;

Attendu qu'ils ont demandé à être avec
d'autres constitués en corporation avec
les pouvoirs ci-après mentionnés;

Attendu que la Loi concernant les méca-
niciens en tuyauterie (S. R. Q., 1941, cha-
pitre 173) et amendements a été adoptée
par le gouvernement de cette province pré-
voyant une certaine réglementation et un
certain contrôle de l'exercice du métier
d'entrepreneur en plomberie et chauffage
dans la province de Québec;

Attendu que la Loi de l'hygiène publique
de Québec (S.R.Q., 1941, chapitre 183) et
la Loi des unités sanitaires (S. R. Q., 1941,
chapitre 184) de même que la Loi de la
préservation de l'enfance contre la tuber-
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culose (S. R. Q., 1941, chapitre 191) ont été
adoptées et que les entrepreneurs en plom-
berie et chauffage de la Province de Québec
sont tenus de se conformer à ces lois;

Attendu que de nombreux règlements
provinciaux d'hygiène ont été adoptés
sous l'empire des dites lois et contiennent
des dispositions relatives à l'exercice du
métier d'entrepreneur en plomberie et
chauffage dans la province de Québec;

Attendu qu'il ressort de l'adoption de
ces différentes lois et règlements que
l'exercice du métier d'entrepreneur en
plomberie et chauffage affecte directement
la sécurité et la santé publique dans cette
province;

Attendu qu'il n'existe aucune loi de
nature à grouper les entrepreneurs en
plomberie et chauffage de la province de
Québec en une corporation qui les aidera
et les entraînera à répondre aux exigences
des lois existantes et du public en général;

Attendu qu'il est à propos d'accéder à
la demande des pétitionnaires;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

TITRE DE LA LOI

1. La présente loi peut être citée sous
le nom de La Loi des entrepreneurs en
plomberie et chauffage de la Province de
Québec.

DISPOSITIONS DÉCLARATOIRES ET INTERPRÉTATIVES

2 . Dans la présente loi, les mots et
expressions suivants, à moins que ce ne
soit incompatible avec le contexte, doivent
être interprétés comme suit:

1° Le mot "ministre" désigne le mi-
nistre du travail;

2° "La corporation" signifie la corpo-
ration des entrepreneurs en plomberie
et chauffage de la province de Québec;

3° "conseil" signifie le Conseil pro-
vincial d'administration de la corporation
des entrepreneurs en plomberie et chauffa-
ge de la province de Québec;

4° "membre de la corporation" signi-
fient les personnes qui ont exercé le métier
d'entrepreneurs en plomberie et chauffage
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dans la province de Québec le ou avant le
jour de la sanction de la présente loi, et
dans les territoires et municipalités régis
par la Loi concernant les mécaniciens en
tuyauterie, (S. R. Q., 1941, chapitre 173)
et amendements et les règlements adoptés
sous son empire, détenaient le jour de la
sanction de la présente loi, la licence pré-
vue par la dite loi, et qui auront produit
une demande écrite au conseil durant la
période de un an à compter de l'entrée en
vigueur de la présente loi et obtenu à cet
effet le certificat de la corporation, et
celles qui à l'avenir seront admises con-
formément à l'article 4 de la présente loi;

5° "entrepreneur" désigne et comprend
toute personne, compagnie, association ou
corporation qui emploie des compagnons
ou des apprentis tel que. décrit dans les
sous-paragraphes 6° et 7° de l'article 2 de
la présente loi ou qui prend à son compte
à l'heure, à la journée ou à forfait par con-
vention verbale par contrat écrit ou au-
trement, des travaux d'installation, de
réparation ou de réfection d'un, de plu-
sieurs ou de tous les systèmes de tuyauterie
suivants, savoir:

a) les systèmes de chauffage utilisés
pour la production de la force motrice
ou de la chaleur sous quelque forme que
ce soit, dans toutes bâtisses ou construc-
tions, ces systèmes comprenant entre
autres le système à eau chaude par gravité
ou à circulation forcée et les systèmes à
vapeur fonctionnant à haute ou basse
pression ou à vide comprenant également
tout système de combustiQn, et tous autres
appareils sous pression;

b) les systèmes de plomberie dans toute
bâtisse ou construction comprenant la
tuyauterie, tous les accessoires utilisés pour
le drainage ou l'égouttement; pour l'arrière
ventilation des siphons (back air vent);
pour l'alimentation de l'eau chaude ou
froide, pour l'alimentation du gaz, et
tous autres appareils sous pression;

6° "compagnon" signifie et comprend
toute personne qui loue ses services à un
entrepreneur au sens de la présente loi
pour effectuer des travaux d'installation,
de réparation ou de réfection d'un, de
plusieurs ou de tous les systèmes de
tuyauterie prévus par les sous-paragraphes
a et b du paragraphe 5° du présent article;
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7° "apprenti" désigne et comprend
toute personne qui fait l'apprentissage
des travaux d'installation, de réparation
ou de réfection d'un, de plusieurs ou de
tous les systèmes du tuyauterie prévus
par les sous-paragraphes a et b du para-
graphe 5° du présent article;

8° "personne" ou "personnes" signifie
tout individu, association, compagnie ou
corporation ayant une existence légale.

DISPOSITIONS GÉNÉRALES

3 . La corporation est constituée sous le
nom de la Corporation des entrepreneurs
en plomberie et chauffage de la Province
de Québec.

4 . Le siège social de la corporation
sera en la cité de Québec ou à tout autre
endroit de la province fixé par ses règle-
ments après avis dans la Gazette officielle
de Québec.

5 . Sera admise comme membre de la
corporation toute personne qui, y étant
assujettie, se sera conformée entièrement
aux dispositions de la loi et règlements
concernant les mécaniciens en tuyauterie
(S. R. Q., 1941, chapitre 173) et amende-
ments et en outre, se conformera aux con-
ditions et dispositions de la présente loi et
des règlements édictés par la corporation.

6 . Les membres de la corporation
seront membres tant et aussi longtemps
qu'ils se conformeront à la présente loi
et aux dispositions des règlements de la
corporation.

7 . Aucun membre ne sera en aucune
manière tenu ou obligé de payer aucune
dette ou réclamation due par la corpo-
ration au-delà du montant de sa souscrip-
tion ou cotisation non payée.

OBJETS

8 . Le but de la Corporation est d'aug-
menter la compétence et l'habilité de ses
membres en vue d'assurer au public une
plus grande sécurité et une meilleure
protection au point de vue hygiène et
santé, et réglementer leur discipline et
leur conduite dans le métier, de faciliter
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et d'encourager leurs études, de leur
permettre de discuter des questions les
intéressant, de définir d'une façon plus
précise les qualités requises pour devenir
entrepreneur en plomberie et chauffage,
ainsi que les obligations et responsabilités
de ce métier, enfin de rendre en général à
ses membres tous les services dont ils
peuvent avoir besoin.

POUVOIRS DE LA CORPORATION

9 . La corporation possède tous les pou-
voirs nécessaires pour atteindre ses fins et
plus généralement ceux qui peuvent être
exercés par les corporations ordinaires et,
sans aucunement limiter les termes géné-
raux du présent article, elle pourra:

a) Ester en justice;

b) Acquérir et posséder tous biens meu-
bles;

c) Acquérir et posséder des biens immo-
biliers dans la province de Québec;

d) Administrer, vendre, louer, échanger,
céder tout ou partie de ses biens ou autre-
ment en disposer;

e) Contracter des engagements ainsi
qu'emprunter sur le crédit de la corpora-
tion et pour assurer, hypothéquer, nantir
et mettre en gage tout ou partie des biens
de la corporation, présents ou futurs, soit
par acte d'hypothèque ou par acte de fidéi-
commis ou de toute autre manière qu'elle
jugera convenable.

1 0 . Nonobstant toute loi à ce contrai-
re, toute personne faisant partie de la
présente corporation aura les droits et les
pouvoirs nécessaires pour accomplir les
fonctions d'entrepreneur en plomberie et
chauffage dans la province de Québec tel
que décrit par la Loi concernant les méca-
niciens en tuyauterie (S. R.Q., 1941, cha-
pitre 173) et amendements, la Loi des
unités sanitaires (S. R. Q., 1941, chapitre
184), la Loi de la préservation de l'enfance
contre la tuberculose (S. R. Q., 1941, cha-
pitre 191) leurs amendements et les règle-
ments adoptés sous leur empire et la pré-
sente loi, la Loi des appareils sous pres-
sion, (S. R. Q., 1941, chapitre 177).
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POUVOIRS DU CONSEIL

1 1 . Le conseil de la corporation peut:

a) En tout temps, faire, abroger et mo-
difier les règlements concernant l'adminis-
tration de la corporation, la réalisation de
son but, la conduite et la gestion de ses
affaires à tous égards, la compétence, l'ad-
mission, la cotisation, la discipline, la sus-
pension et l'expulsion de ses membres, les
assemblées de la corporation et du con-
seil, les avis, le quorum et la procédure en
général de ses assemblées et la création
de tous les comités que le conseil jugera
nécessaire ou désirables; et chacun de ces
comités aura et pourra exercer tous les
droits et pouvoirs que le Conseil pourra en
tout temps lui déléguer; cependant, ces
règlements, à moins qu'ils ne soient ratifiés
dans l'intervalle à une assemblée générale
de la corporation convoquée à cet effet, ne
restent en vigueur que jusqu'à la prochai-
ne assemblée annuelle de la corporation,
et, s'ils n'y sont pas ratifiés, ils cessent,
mais à partir de ce moment seulement
d'être en vigueur;

b) Diviser la province en sections pour
les fins de l'application de la présente loi,
créer pour chacune un conseil de section,
déterminer par règlements la composition,
le mode d'élection des officiers, et généra-
lement les pouvoirs, devoirs et attribu-
tions de ces conseils;

c) Agir comme représentant de chacun
ou d'un groupe de ses membres aux fins
de négocier et signer en leur nom des
conventions collectives de travail avec
leurs employés, sauf le droit pour ses
membres de s'opposer pour eux indivi-
duellement à cette représentation;

d) Une copie de chaque règlement adop-
té par le conseil, ou par l'assemblée géné-
rale, doit être transmise sans délai par
l'entremise du ministre au lieutenant-gou-
verneur en conseil qui peut le désavouer
dans un délai de six mois, et tout règle-
ment ainsi désavoué devient nul et sans
effet à compter de la date à laquelle la
corporation a été avisée de ce désaveu.
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ADMINISTRATION DE LA CORPORATION

1 2 . Les affaires de la corporation
seront administrées par un conseil d'admi-
nistration appelé "Le conseil provincial
d'administration", formé d'officiers et
d'un certain nombre de membres de la
corporation tel qu'il sera de temps à
autre statué par les règlements de la cor-
poration; les fonctions et les devoirs de
ces officiers et membres ainsi que la
date et le mode de leur élection ou dési-
gnation seront fixés par les règlements;
les vacances qui pourraient survenir dans
le conseil par cause de mort ou autrement
pourront être remplies par le conseil pour
le reste de la durée des fonctions, mais
ces règlements et leurs amendements n'au-
ront force et effet qu'après avoir été
approuvés par le lieutenant-gouverneur
en conseil.

1 3 . Les requérant, seront les membres
provisoires du Conseil provincial d'admi-
nistration.

1 4 . Toutes les questions soumises aux
assemblées de la corporation, de même
qu'aux assemblées du Conseil seront dé-
cidées à la majorité des votes, chaque
membre de la corporation ou du conseil
ayant droit à un vote. Au cas d'égalité,
le président de l'assemblée ou du Conseil
aura un vote prépondérant.

1 5 . La présente loi ne s'applique pas:
a) Aux mines ni aux ateliers de traite-

ment de minerais régis par la Loi des
mines de Québec, (chapitre 196) ;

b) Aux territoires non organisés ni aux
municipalités dont la population ne dé-
passe pas cinq mille âmes;

c) Aux compagnons et aux apprentis
réguliers attachés à un établissement in-
dustriel ou à un édifice public pour l'exé-
cution de travaux de réparations et d'en-
tretien.

Sous ces restrictions nul ne pourra exer-
cer le métier d'entrepreneur en plomberie
et en chauffage à moins qu'il ne soit mem-
bre de la corporation et en règle avec ses
règlements.

1 6 . Rien dans la présente loi n'empê-
chera un membre de la présente corpora-
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tion d'exercer son métier ou commerce au
moyen d'une corporation avec le même
privilège que s'il l'exerçait individuelle-
ment ou en société pourvu toutefois que
telle corporation obtienne une licence con-
formément aux prescriptions de la Loi des
mécaniciens en tuyauterie (S. R.Q., 1941,
chapitre 173).

1 7 . Seuls les membres de la corpora-
tion peuvent prendre, porter ou employer
le titre ou se prévaloir du nom de "maître
plombier licencié", en français, et de
"Licensed Master Plumber" en anglais
et mettre après leur nom les initiales
"M.P.L." ou "L.M.P.".

1 8 . Rien dans la présente loi n'autorise
la corporation à réglementer ni contrôler
les prix, les marchandises servant aux
installations de plomberie et de chauffage,
les contrats d'entreprise de plomberie et
de chauffage, non plus que les conditions
de paiement.

1 9 . Sont déclarés dérogatoires à l'hon-
neur du métier les actes suivants, mais
non limitativement:

1° Le fait d'avoir été convaincu devant
un tribunal compétent de contraventions
et infractions aux prescriptions de la Loi
des mécaniciens en tuyauterie (S. R. Q.,
1941, chapitre 173) et amendements et
règlements adoptés sous son empire, de la
Loi des appareils sous pression (S. R. Q.,
1941, chapitre 177) et amendements, et ce
sur poursuite du bureau des examinateurs
constitués par chacune desdites lois res-
pectives;

2° Le fait de frauder en connaissance de
cause un client dans l'exécution d'un
ouvrage ou d'un contrat.

POURSUITES ET PÉNALITÉS

2 0 . Toute personne qui, n'étant pas
membre de la corporation, en règle avec
ces règlements:

a) exerce dans la province de Québec
comme entrepreneur en plomberie et
chauffage;

b) contrevient à la présente loi;
c) laisse faussement croire ou entendre,

fait faussement présumer, soit par un
titre, soit par une qualité qu'elle assume,
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ou en faisant précéder ou suivre son nom
de lettre ou de signe propre à laisser
croire ou de toute autre manière quelcon-
que fait croire qu'elle est autorisée à
exercer le métier ou se sert sans droit du
nom d'entrepreneur en plomberie et
chauffage, commet une infraction à la
présente loi et encourt une amende de pas
moins de cinquante dollars et de pas plus
de cent dollars pour une première infrac-
tion et de pas moins de cent dollars ni de
pas plus de deux cent dollars pour toute
infraction subséquente.

2 1 . Les amendes imposées par la pré-
sente loi ou par les règlements que la cor-
poration est autorisée à adopter appar-
tiennent à la corporation et peuvent être
poursuivies par elle devant tout juge de
paix ou devant un juge des Sessions de la
paix ou devant une Cour de magistrat en
matière civile ayant juridiction dans la
localité où l'offense a été commise ou dans
la localité où la sommation ou la plainte
est signifiée.

2 2 . Rien dans la présente loi n'affecte
les droits et prérogatives des membres de
la corporation des techniciens diplômés de
la province de Québec et n'empêche le tra-
vail effectué par un technicien diplômé
en vertu de la formation qui lui est donnée
dans les écoles techniques régies par la Loi
de l'enseignement spécialisé (S. R. Q.,
1941, chapitre 63).

2 3 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.
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